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Lç  Nord çt Iç Fisc 
« • • • • • L'incertitude persistant chez les contribuables, ta 
perception des impôts directs dans le Nord, ne s'effectue 
qu'imparfaitement et au prix des plus grandes difficultés 

Dans un récent article, nous avons 
entretenu nos lecteurs de la perception des 
impôts indirects dans le Nord. 

Notre département, disions-nous, après 
enquête, entre pvrr 1/15 environ dans la 
somme des contributions indirectes préle- 
vées en  France. 

En matière de contributions directes, le 
'Nord pouvait être considéré, avant-guerre, 
comme l'un des plus gros, sinon le plus 
gros   contribuable  du   pays. - 

Il entrait, en effet, à lui seul, pour 1/10 
dans la part contributive des départements. 
Dans quelle situation se trouve actuelle- 
ment le Nord, vis-à-vis du Fisc ? C'est ce 
que nous sommes allés demandés à la Tré- 
sorerie générale,  rue Danjou. 

Si la perception des impôts jndirects 
s effectue presque régulièrement "dans le 
Nord, i' n'en est pas de même de celle des 
contributions directes. L'incertitude qui 
règne chez les contribuables rend au plus 
haut point difficile le recouvrement des 
rôles,  par  les percepteurs. 

Le contribuable, en effet, récriminé, se 
plaint,   proteste.     * 

Se retranchant derrière le statut fiscal, 
qui n'est toujours pas voté, il ne se doute 
pas que ce dernier ne^vise essentiellement 
que les impôts oédullaires et la réduction 
6r, l'impôt général sur le revenu, de sorte 
qu'il negbge de passer par les guichets du 
percepteur et remet à plus tard le paie- 
ment de ses feuilles que, quoi qu'il en pense 
il devra payer de gré ou de force, celles-ci 

*ne concernant que les contributions dépar 
temeiïtales et communales. 

L'incertitude persiste, c'est certain ; nom- 
bre rie contribuables s'attablerît devant la 
loi des dommages de guerre, qu'ils éplu- 
chent. 

L'article 46 retient pariiculièrement leur 
attention et les incite à retarder leur paie- 
ment. 

Que «lit. en effet, ce fameux article, qui 
constitue la » pierre » d'achoppement dans 
le recouvrement des impôts directs  ? 

L'article 46 et ses effets. 
F/n caractères gras, en marge des textes 

légaux,  on lit cette phrase : 
Attributaires  débiteurs  de  l'Etat 

Puis, suit l'article qui laisse rêveur le 
contribuable   intéressé : 

11 Si l'attributaire est débiteur de l'Etat, 
» a quel que titre que ce soit, même pour 
» le paiement de ses contributions, la 

■n somme ainsi due par lui sera, sur sa de- 
» mande, imputée à valoir sur le montant 
» de son indemnité et ne sera pas exigible 
»> avant que ce montant n'ait été déter- 
» miné ». " c . 

En possession de cette arme, le contri- 
buable, à la fois créancier et débiteur de 
!*Etat passe à l'offensive. Il adresse une 
demande d'imputation sur ses dommages à 
la Préfecture. Mais il arrive que oelle-ci, 
— sans doute débordée — ne donne aucune 
suite aux demandes présentées. 

De cette situation complexe, il résulte 
que nombre de contribuables attendent, 
pour se mettre en règle avec l'Etat, que 
leur cas ait été éclairci. 

De là, les difficultés suscitées aux per- 
cepteurs dans le recouvrement des impôts 
directs. 

Il y aurait donc intérêt, autant pour les 
contribuables que pour le fisc à ce que ia 
Préfecture active l'établissement des man- 
dats et l'étude des cas d'espèce pour dis- 
siper l'incertitude qui règne toujours et ré- 
gulariser une.situation préjudiciable à tous. 

Ce que le Nord a payé 
en  1919 et  1920. 0000 

Les remaniements d'impôts n'ayant été 
effectués qu'en France libre pendant la 
guerre, on n'a pas encore appliqué dans le 
Nord les impôts sur les salaires et sur les 
revenus. 

On ne perçoit donc présentement que les 
taxes assimilées, la part du.département 
et la part des communes. Quant à l'impôt 
global et progressif, il n'a pas été perçu, les 
rôles n ayant ipu encore assis. 

Au 31 décembre ,1913, le montant des 
rôles des contributions directes s'élevait 
pour le Nord à 61.382.100 francs. 

Les recouvrements effectués à cette mê- 
me date s'élevaient à 60.913.200 francs. 

En 1919 et 1920, les rôles, ayant été émis 
la même année, leur montant était au 31 
décembre  1920, de 27.210:300 francs. 

Le montant des rôles pour l'impôt sur le 
revenu  était de  2.304.000  francs. 

A cette même date, le recouvrement des 
contributions et taxes s'élevait à 9,283.300 
francs Celui de l'impôt sur le revenu à 
1.881.500  francs. 

' v, 
Ees Petits* contribua- 
bles paient, les Grès 
s'abstiennent Q Q Q Q Q • 

Certes, les éléments de comparaison 
manquent totalement mais on sait que la 
différence constatée provient d'abord de ce 
que les impôts n'ont pas été établis en rai- 
son du manque dé personnel compétent 
dans les contributions directes, et ensuite 
de l'incertitude régnant à* propos du statut 
fiscal. 

Fait remarquable cependant, ce sont les 
contribuables impoaés de petites cotes qui 
paient le plu» régulièrement. Les difficultés 
dans le recouvrement des impôts sont le 
pins Bouvertf soulevées par les gros pro- 
priétaires   et industriels. 

Les premiers s'acquittent de leur dette 
sans rechigner, les autres tergiversent et 
p'acent, en attendant, à gros intérêt dans 
leur commerce ou leur industrie, les som- 
mes qu'ils devraient verser an Trésor. 

Il est de toute évidence, cru'en présence 
d<: ces faits, la fonction de percepteur 
d'après-guerre n'a rien d'enviable en rai- 
son même de la situation difficile qui lui 
est créée. 

Le rôle de cet honorable fonctionnaire 
est plutôt à l'heure actuelle celui de 
« payeur » oue celui de percepteur. 

Comment les percenteiars parviendront- 
ils à recouvrir la totalité de leurs impôts ? 

Il est impossible de le prévoir, à moins 
oue des règlements orécis n'interviennent 
nour éclaii'cir définitivement le marasme 
fiscal dans lequel est plongé le   département. 

Marcel POLVENT 
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Pour le partage 
de la Haute-Siiésie 
:: Le point de vue du 
gouvernement français 

Paris, 29 mai. — Le gouvernement fran- 
çais a fait parvenir, hier, au gouverne- 
ment britannique, une note exprimant son 
point de vue sur les modalités du Conseil 
suprême qui doit se réunir à Boulogne 
pour y traiter la question de Haute-Silésie. 

D'après les renseignements que nous 
avons pu recueillir, cette note indique que 
la première chose à faire est de rétablir 
l'ordre et l'autorité de la Commission sn 
Haute-Silésie. 

Tant que des bandes allemandes et po- 
lonaises seront en présence, aucune déci- 
sion n'a de chance  d'être  acceptée. 

Les Polonais sont actuellement disposés 
à se soumettre. Il faut espérer que les 
Allemands déposeront également lesÉÈir- 
mes. 

L'arrivée de bataillons anglais de ren- 
fort ne peut qu'améliorer la situation. 

Le gouvernement estime que le travail 
du Conseil suprême doit être préparé par 
une Commission d'experts qui rédigeront 
un rapport sur les différents éléments du 
problème. 

La réunion du Conseil, suprême pourra 
«voir lieu aussitôt que l'ordre fixé par le 
traité aura été rétabli en Haute-Silésie et 
que les experts auront terminé leur rap- 
port. C'est cette procédure que le gouver- 
nement français demande au gouverne- 
ment britannique d'accepter. 

lin  armistice a été  conclu 
Beuthen, 29 mai. — Un armistice a été 

conclu dans la journée du 28, entre les re- 
présentants des insurgés et ceux des for- 
ces  allemandes. 

Le document portant suspension des hos- 
tilités, indique que les belligérants devront 
rt ster sur les lignes occupées lors de la 
signature. 

Dans une proclamation aux troupes des 
Insurgés, Korfanty les remercie de leur 
patriotisme et les invite à> respecter l'ac- 
cord conclu. 

Les 

M wam mm â i'iri» Ht l'amie 
Paris, 29 niai. — Le Ministre oe la Guerre cite 

cV VarnW T^s villes suivantes- : HAN- 

Opération 
de M. Mabilleau 

Ce Que dit l'ancien Préstcii/n -e 
/a Fédération  de /a Mutualité :: 

Paris, 29 mai. — On sait que c'est sur 
l'intervention de M. Dabilly que M. Mabil- 
leau a été invité à se démettre de ses fonc- 
tions de président de la Fédération de la 
Mutualité. 

M. Dabilly a porté plainte contre MM. 
Martin. Marchai et Porret, agents d'affai- 
rés, qui, se disant mandataires de M. Ma- 
billeau. avaient traité avec lui, au nom de 
ia Fédération de la Mutualité, une affaire 
de lits, couvertures et literie provenant de 
stocks américains, pour les Régions libé- 
rées. ' 

M. Dabilly reproche à ses vendeurs: 1. 
d'avoir fait commerce avec des objets qui 
leur étaient offerts à des conditions spé- 
ciales pour les régions libérées; 2. d'avoir 
acheté 60 franc, ce qu'ils revendaient 138 
francs; 3. de lui avoir vendu ces lits un 
mois avant de les avoir  achetés. 

.Jusqu'à présent, le juge chargé de l'af- 
faire , M. Laconiblez, n'a retenu que la 
plainte de M. Dabilly contre M. Porret. Il 
a interrogé hier M. Porret. 

Celui-ci a déclaré, à sa sortie du cabinet 
d'instruction, que les accusations portées 
contre lui par M. Dabilly ne tiennent pas 
et que celui-ci ne pourra lias établir ce 
qu'il avance. 

Le juge a également entendu, à titre de 
témoins, MM. Martin et Marchai. 

D'autre part. M. Mabilleau a déclaré : 
— Je tiens à affirmer qu'à l'origine le 

contrat que i'ai signé avec l'Intendance 
américaine comme président de la Fédéra- 
tion Nationale de la Mutualité était d'es- 
sence collective réunissant des « groupes 
des Régions Libérées » qui avaient sollicité 
mon intervention. L'affaire n'était pas 
« commerciale ", puisqu'elle devait se ré- 
duire à une répartition d'objets entre les 
groupes, avec une surcharge de prix repré- 
sentant les frais. Les mécomptes survenus 
dans la suite par l'effet des délais, des 
mandations, des grèves, de la crise des 
transports et des détériorations de toute 
sorte, ont nécessité une « liquidation »' 
qui n'a pu s'effectuer avec les groupes pr^ 
mitifs dispersés, lassés ou mécontents, et 
qui a' .mis en jeu divers cessionnaires" en- 
tre lesquels sont nés des litiges ». 

M Mabilleau a terminé l'entretien sur 
ces mots : 

« Je prends «ntièrement la responsabilité 
des affaires ainsi traitées et. i_e couvre MM. 
Martin   et  Marcha]   ». 

L'Allemagne 
a payé un milliard 

de marks-or 
Elle fait remarquer qu'elle 

•l'a fait ponctuellement ;•• 
Berlin, 29 mai. — Le ministère d'Empire 

'des   Finances   communique   la   note   sui- 
vante : 

« En couverture du montant à payer de 
un milliard de marks-or, à verser en or ou 
en devises jusqu'au 31 mai, en vertu, du 
titre V de l'ultimatum de l'Entente, le gou- 
vernement allemand est obligé de délivrer 
des bons à trois mois sur le Trésor alle- 
mand, munis de l'endossement des ban- 
ques allemandes agréées à cet effet. 

» La Commission des i-éparations a dési- 
gné comme lui convenant pour cet endosse- 
ment, les banques suivantes : la Darmsta- 
der Bank, la Deutsche Bank, la Diskonto 
Gesselschaft,  la Dresdner Bank. 

» Les établissements financiers ci-dessus 
indiqués se sont, sur la demande du gou- 
vernement d'Empire et dans un intérêt pa- 
triotique, déclarés disposés à munira gra- 
tuitement de leur endossement ces bons 
du trésor, représentant une valeur d'en- 
viron 840 millions de marks-or, après que 
la Reiclisbank leur eut donné l'assurance 
qu'ils seraient déchargés effectivement de 
leurs oBîîgations et qu'un plan leur eut. 
été soumis" pour le paiement ponctuel de 
ces bons sans qu'il soit besoin de les met- 
tre à réquisition. 

» Les .bons du trésor ont été envoyés nu- 
jo.urThùi, 28 mai, à la Commission des re- 
paie -ions. 

» Par cette remise, l'obligation de payer 
dans un délai de vingt-cinq jours, à par- 
tir de~ l'ultimatum, un milliard de marks- 
or j est rempli ponctuellement ». 

Le gouvernement est 
violemment attaqué 

Berlin, 29 mai. — Le ministère Wirth 
continue à être l'objet des attaques les plus 
violentes des partis de droite. Après le iea- 
der populiste Stresemann, chef du parti 
nationaliste, Hergt, a, à son tour, pro- 
noncé un discours à Berlin. Plus violent, 
naturellement, que Stresemann. il a néan- 
moins montré dans sa violence la plus cy- 
nique hypocrisie. 

Après de durs reproches contre le gou- 
vernement, « pour son inaction dani la 
question  de Haute-Siiésie », il a ajoité: - 

« On a prévendu que nous voulio is bh 
boter l'ultimatum. Cette intention nous, 
est étrangère. Il doit être exécuté — il n'y 
a pas à discuter là-dessus — aussi long- 
temps que cela, est possible, mais en de- 
hors de celai on doit être en opposition N 
plus vive contre le gouvernement act'el 
et notie i-ut doit être la revision non sea- 
lement «lu traité de paix, mais aussi de 
"ultinviiiTr.». 

» Le gouvernement actuel s'écroulera 
malgré les éloges de. M. Briand et peut- 
être pré ;iôoiiieriT. à cause de ces él.» : :<■'.. 

» Déjà s'annoncent ceux qui voudraient 
être ses successeurs. D'autres s'efforcent 
de piacer le gouvernement sur des bases 
plus larges. Un gouvernement tel que ce- 

Jui actuellement au pouvoir ne peut pas 
înous sortir du bourbier. Seul un gouver- 
nement qui n'a pas collaboré à l'accepta- 
tion de l'ultimatum peut le faire, et c'est 
pourquoi je déclare : il ne sert à rien de 
penser maintenant à un élargissement du 
gouvernement, si le principe reste . le 
même   », 

'Enseignement nrec]nniQ;u.e 
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M. Labbé, directeur général, en présente ici un Modèle-Type. 
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M. de flohenzollern 
a fait une bonne affaire 

L'EX-KAISEE. MARCHAND DE BOLS 
Paris, 2Q moi. — L'ex-kaiser, ,-iuquel on re- 

procha de n'avoir point cAfcore soire plusieurs 
prétextes, payé d'impôts à la commune de 
Doom, vient j'imposer »u contraire «ne lourde 
chargie à ses habitants. En effet, le bo's qui 
•conMaancte si magnifiquement l'entrée d-u vil- 
lage et qui, comme on sait, l'ait parlie*ds? la pro- 
priété de. Gudllauimc II, a été vendu hier {levant 
notaire 'dans   le* bureaux de   Huize-Dr-orr.. 

Malgré la défense de déboiseraent, le terrain 
a élé vendu en 16 lois. Prus de cinquante ache- 
teurs s'élaieni présentés. Touilefois, à la salis-* 
faction générale, c'est la commune de Doorn 
qud s'est rendue acquéreur de la total:H« dos 
lots pour la somme rondeleîte de ;4.8a3 florin». 
Quand on considéra que le domain-? tout entier 
a coulé 3oo.ooo florins à Guillaume et que le 
bois e-n question en constitue environ la dixième 
partie, on ne peut s'empêcher de trouver que M. 
de Hoheczollern a fait une bonne affaire. 

> «o»<z»--«. 

Une fillette a jeté à l'eau 
un bébé qu'on lui avait confié 

Auxerre, 3^ mai. — Les époux Giroux, 
habitant les Boutrons, commune de Grand- 
champs, ayant confié leur fillette Odette, 
âgée de 18 mois, à la garde de leur nièce, 
Marcelle Tricotlet, âgée de 7 ans 1/2, celle- 
ci conduisit la petite Odette au bord.de 
l'Ouanne, rivière distante de 2 kilomètres 
et la jeta à l'eau. 

Interrogée par le parquet de Joigny, Mar- 
celle Tricotlet. dont ia mère est décédée et 
le père alcoolique, a déclaré que la petite 
Odette la battait et qu'elle a voulu s'en dé- 
barrassée. 

Elle a été placée provisoirement à l'hô- 
pital  de Joigny. '- 

U prjnce héritier du Japon 
va visiter nos régions dévastées 

Londres. 2!>. — Le prince héritier du Japon 
quitte Londres cet après-midi, à desUàaUon de 
Pcrtsmoulh, où l'attend le cuirassé « JKalori ». 
escorté du « Kashima ». Le prince s'ernbarouera 
ce soir à bord du « Katori », qui appareillera 
lundi matin à destination^de la France. 

Le prince héritier du Japon va faire en Fran- 
cs un assez long séjour. De nombreuses cérémo- 
nies sont organisées en son honneur. 

Ii   visitera,en  outre,   les "régions   dévastées. 
L'arrivce du fils du mikado, aura lieu au 

i Havre* lundi apr4«-nîidJ, 

Dans le « Réveil » de dimanche, très suc 
cinctement, nous avons dit quelques mots 
du remarquable rapport que M. Labbé, 
directeur générai de l'Enseignement tech- 
nique, avait soumis samedi après-midi, à 
la Préfecture du Nord, au Comité départe- 
mental de 1 Enseignement technique. 

En ce rapport, qui vaut d'être examiné 
en détail, de par les préciseuses idées qu il 
contient et les initiatives heureuses qu'il 
préconise, M. Labbé nous présente un pro- 
jet de Modèle-type d'OXfice d'Orientation 
Professionnelle. 

Au juste, quest-ce que l'Orientation Pro- 
fessionnelle, quel est son but prim-#?dial ?... 

Très simplement, M. Labbé va nous le 
dire  : 

« L'Orientation professionnelle, ainsi 
que son nom l'indique, a pour but de di- 
riger chacun, .de l'orienter vers la profes- 
sion où, en raison de ses goûts, oe sos 
aptitudes ou naturelles ou acquises pai* 
l'enseignement, il est susceptible de fournir 
le meilleur travail et d'obtenir le meilleur 

. rendement ». 
ii L'orientation professionnelle », de toute 

évidence, s'adresse surtout à l'entant. Au 
sortir de l'Ecoic primaire, l'enfant tâtonne 
et cherche son métier. Ô'est le moment 
de le guider et de l'instruire. 

Entrer immédiatement dans la vie ncti- 
vo ?... En a-t-il le moyen, peut-il surtout 
entreprendre de suite un métier rémuné- 
rateur qui lui permette de fondelr plus tard 
un foyer avec chance de réussite dans la 
vie ?... 

Bien souvent, non. Presque toujours 
aussi, l'enfant ne sait de quel côté se di- 
riger, et ses parents sont tout aussi hési- 
tants. 

L'orientation professionnelle aura donc 
d'abord pour objet de rechercher la profes- 
sion pour laquelle le sujet dont on s'occupe 
semble le mieux fait,et où le portent à la 
fois  ses goûts et ses  aptitudes. 

« Elie s'adresse d'ailleurs également aussi 
dit M. Labbé, aux adultes qui, mutilés de 
guerre ou accidentés du travail, chômeurs 
et ouvriers âgés, recherchent une profes- 
sion nouvelle compatible avec leur infir- 
mité ». 

- Il est à remarquer que-ce problème de 
l'orientation professionnelle est d'abord et 
avant tout, économique* Fournir à l'indus- 
trie, au commerce, aux professions libéra- 
les ou à l'agriculture, de la main-d'œuvre 
expérimentée, sachant travailler, telle est 
sa grande tache. 

« Par cela, d'ailleurs, ce problème est à 
la fois moral et social », puisque — précise 
le rapport du directeur de l'Enseignement 
technique, — de sa solution dépend le 
bonheur de l'individu et, par contre-coup, 
celui de la collectivité. Chacun sait, en effet 
que, bien souvent, les mauvais pères de 
famille sont ceux qui n'ont pas trouvé dans 
leur profession le moyen de vivre avec 
contentement». 

En dernier lieu, c'est un problème na- 
tional. N'entrons-nous pas dans une pé- 
riode de guerre économique qui va être 
particulièrement âpre et dure. Si nous vou- 
lons triompher de nos rivaux, il nous 
faut des travailleurs exercés et passés maî- 
tres dans l'exercice de leur profession. Ces 
travailleurs, 1 Orientation professionnelle 
peut nous aider grandement à nous les 
procurer. 

LBS fmUm & ropsanisatir-n profëssionnslfô 
Elle doit se faire méthodiquement. Tout 

d'abord, il lui faut connaître les profes- 
sions, établir des monographies minutieu- 
ses, qui documenteront l'organisme au su- 
jet de chaque métier. Sur le développement 
de chacune de ces professions, sur les con- 
ditions générales et locales de leur appren- 
tissage, sur les chances de développement 
et la situation à laquelle les ouvriers peu- 
vent prétendre, elle aura à se procurer une 
documentation  sérieuse. 

Les renseignements seront demandés 
aux professionrfels et à leurs associations, 
aux techniciens des écoles, aux chambres 
de commerce et de métiers, aux œuvres 
de prévoyance et d'assurances sociales, 
aux syndicats, etc. 

Ils seront tenus ù la disposition cons- 
tante des intéresses, c'est-à-dire des en- 
fants et des familles, et répandus à l'aide 
de brochures et de tracts. 

— En second lieu, l'organisation prof es 
sionneîle devra connaître l'enfatit, indivi- 
duellement. 

Au point de vue médical, d'abord. L'en- 
fant, est-il exempt de tuberculose, sa vue 
est-elle normale, n'a-t-il pas de troubles 
physiologiques déjà accusés ?... Autant de 
points à déterminer. 

Quelles sont ensuite ses aptitudes intel- 
lectuelles, quel est son type de mémoire, 
son aptitude à combiner, sa force. El puis, 
où le portent ses goûts naturels, ses désirs. 
Quelle est son instruction et quelles sont 
ses ajptitudes morales ? Tout cela, devra 
être défini et entrera en fagne de compte 
quand il s'agira de guider l'enfa'nt vers une 
carrière d'où dépend le bonheur de sa vie. 

Une chose qui sera d'une aide très utile 
en quantité de ces points, c'est l'organisa- 
tion du préapprentissajge à l'école primaire 
qui d'ailleurs, oH l'espère, sera bientôt et 
partout une réalité, car c'est une nécessité 
sociale. 

Enfin, l'organisation professionnelle pour 
faire œuvre utile,  aura à se  préoccuper de 
l'état du marché du travail dans la région^ 
afin  de pouvoir diriger  les apprentis vers ^ 
les professions qui manquent de bras   Ici 
apparaît  la   nécessité  pour  cet organisme 
de se tenir en contact permanent avec les 

périodiquement mises à jour. Il grouperait, 
concernant chaque enfant, les observations 
de toute nature" le concernant. Il confron- 
terait ces? deux ordres de renseignements 
et lancerait en toute connaissance de cau- 
se, les enfants, là où 'il est nécessaire, sur 
le marché  du  tra-\|iil. 

« Cet organisme, enfin^créerait en quel- 
que sorte un mouvement d'opinion en fa- 
veur d'une vie professionnelle saine et 
active ». 

Le fontâunriei^nf m l'Office 
A la tète de chacun de ces Offices-dorien- 

tation professionnelle se trouvra un direct 
teui-, qui devra être initié au-y grandes 
questions économiques et sociales actuel- 
les et qui sera au courant de la vie pro- 
fessionnelle de la région. 

M. Labbé précise que ce directeur devra, 
au début de chaque année scolaire, réunir 
les autorités scolaires, pour leur commu- 
niquer les remarques qu'il a pu faire au 
cours de l'année précédente et pour s'en- 
tendre sur les modalités d'une action com- 
mune. 

Ce directeur, dans le courant de l'année 
scolaire, aura ensuite à établir le nombre 
approximatif des enfants qui vont bientôt 
quitter l'école et qui demandent à entrer 
en apprentissage dans telle ou te-lle pro- 
fession. 

Parallèlement, il demandera à l'Office 
municipal de placement,., la iiste approxi- 
mative des places d apprentissage disponi- 
bles. 

La confrontation de cçs* deirx listes per- 
mettra de connaître la #uualiorf réciproque 
de l'offre et de la demande, et d'agir en 
conséquence pour équilibrer la marche des 
travaux au point de vue orientation profes- 
sionnelle. 

Les renseignements particuliers sur cha- 
que enfant seront alors examinés et des 
fiches établies pour chacun. Ce sont ces 
fiches qui seront envoyées ù Y « Office 
d'orientation professionnelle ultérieur si 
besoin est 

Terminant .son rapport, M. Labbé estime 
que dans les villas d'au moins 80.000 habi- 
tants, TOffire doit avoir ù sa têts un direc- 
teur titulaire, "aidé ô*'un ou d'une secrétaire. 
Dans ce dernier cas, la secrétaire s'occu- 
perait des professions féminines de préfé- 
rence. 

Dans les villes de f2O.0OO à 80.000 habi- 
tants, la présence continuelle d'un . direc- 
teur technique n'est nécessaire, selon M. 
Labbé, que deux heures par jour et toute 
la journée du jeudi. Dans les petites loca- 
lités, rai service spécial organisé le jeudi, 
aurait des chances d'amener de bons ré- 
sultats. En font ceci, une commission de 
surveillance étant nécessaire, on. pourrait 
la composer de représentans de la ville, 
du corps médical, du personnel enseignant 
des syndicats ouvriers et patronaux, de 
loffice de placement, des œuvres de pro- 
tection de la jeunesse. 

Il reste d'ailleurs bien entendu qu'il 
pourra toujours être fait appel par 1 Of- 
fice, au concours de toutes les person- 
nes dont le dévouement h l'adolescence 
est manifeste. 

Reste la auesiion budgétaire. M. Labbé 
prévoit qu'elle pourrait être en.partie, à la 
charge de Ta ville et des syndicats patro- 
naux et, ouvriers. On sait, d'autre part, que 
le Comité départemental de l'enseignement 
technique du Nord, réuni samedi à la Pré- 
fecture du Nord, a émis le vœu qu'une 
taxe d'apprentissage soit instituée sur tes 
patrons. Cet impôt minime, faciliterait évi- 
demment ta mise sur pied de la belle œu- 
vre de l'organisation professionnelle déve- 
loppée par M. Labbé dans le remamuable 
rapport dont nous venons de vous donner 
un   aperçu. 

EBPBffl.ini8s connnémorofi^es 
LE  « MEMORIAL  DAY » 

Paris, 20 mcî. — Comme tous le* ans depuis 
1918, l'Amérique a <:élébrô aujourd'hui, dernier 
dimanche do mai, la m;'mo:re des' soldats de 
l'armée des États-Unis, levée pour la grande 
guerre. Le gouvernement françai-. prend part à 
cette émouvants oautuinia ; t'arméa participe à 
ces ccrémonnes. Celte anné." es; la dernier^ où 
des morts a mé ri rai HT se trdtmreht erveare dis- 
persés par tout ]i? t-frrilcr'ie <'c Fra-see el pour 
eMpâ raison, le mémorial Day de 1021 revêt ;me 
signifjcatioii spéciale, car, à partir de celte dit?, 
les tombes américaines seront réunies dans les 
<rua!re grands cimetières areér'ca'ns de Sur^s- 
rc?9, près tiie Paris, de Romagne SS:T Montfau- 
con, au nord de Verdun, de lk»vy, près ds 
Saiv-t-Quiealin, d-e Bclleau, près de Château- 
Thierry. 

UN MONUMENT AUX SOLDATS ITALIENS 
MORTS   POUR   LA   FRANCE 

Reims, 20 mai. — Aujourd'hui a eu lieu à 
Bligny, la pose de la première pierre du monu- 
ment "élevé à la mémoire des soldats italiens 
morts en Francs». 

Une délégation italienne ayant à sa tele le gé- 
néral AibrVei assistait à la cérémonie, ainsi que 
M. Barthou, ministre de la guerre, le cemie 
Ben in Longare, arc'b^";ad?u.r d'Italie, le maré- 
chal Pélnin et to générai Buat, chef d'état-ma- 
jor, général de l'armée. 

»♦•-«- — 
Dès médailles de fa 

reconnaissance française 
- La médaille d'argent de la Reconnais- 

ornceV"mûnieipaux^Ù ^y^dTc'aux "de V^ sançe Française a été décernée à Mme Ch* 
cemenl, afin Se pouvoir tenir à jour" la telarn, née Eugénie-Julie Baihon, à_ Pom- 
eourbe des variations de l'offre et de la 
demande.    . 

Uni BflîpeFs2tiBi, irécssaïrs 
Pour centraliser tous ces renseignements 

d'ordre si différents, « la création d'un 
Office municipal d'orientation, profession- 
nelle, — dit M. Labbé— nous paraît s'im- 
poser, 

« Cet Office recueillerait toute documen- 
tation utile en vue. de l'établissement dp 

I moaogrepiiie»   professions >!'rs    complètes. 
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mereuil; Mlle Dagbert, à Douai; M. Dis- 
saux. à Avesnes; Mme Lausoy, née Mar- 
chand, à Paris (résidait à Lille à Ta dé- 
claration de guerre); Mme de Swarte, née 
Meunier,  à Masnières. 

La médaille de bronze a été décernée à 
Mme Delattre, née Lecailletel, à Hc^lin; 
Mme veuve Dorémus, née Pruvot. à Thun- 
SaintTMartin: Mme Henry, née Régneux, à 
Maubeuge; Mme Havart, née Desmaisonsk 
h Aniche; Mme Lecaittetel. née Brunet, à-; 
Ilesdin;   M-   Leroy,   commis   principal" des j 

Petits Comptes de l'Amère-Loi 
000000000 

Ceci n'est pas un conte inventé à 
piaisir. C'est une ironique et doulou- 
reuse histoire. Elle m'a été confiée par 
u Nanette », à qui l'aventure est arrivée. 

Un Œuf simple 
Naneite est une bonne vieille. Scru- 

puleusement, depuis qu'on a dit « sur » 
les journaux que les. ouvriers allaient 
avoir une retraite^ elle a porté à chaque 
échéance lu petite somme exigée parSa 
loi. Nanelte est' ménagère.. « On » lui \ 
a dit qu'elle ne pouvait être qu'assurée 
facultative ; obstinément, elle a répon- 
du : « Ça n« fait rien <lu moment que 
je suis assurée » ; et Nanelte a payé 
pour deux. Elle a payé pour elle d'abord' 
puis pour sou patron, pour ses patrons, ' 
à mieux dire, car Nanetfce n'a pas de 
profession définie ; elle fait la lessive 
ou les -< courses », suivant ce qu'on ' 
exige d'elle. , - 

On lui donne en échange ce qu'elle ap- 
pelle avec orgueil son « salaire », mais 
qui n'a rien de commun avec ce rému- 
nérateur « prix du sel » que messire le 
my octroyait naguère à ses féaux offi- 
ciers. 

Lorsque la- guerre survint, on disait : 
« Crest pour le droit et la justice », et 
Nanetie, qui était seule au monde, 
voyant partir les régiments, pensa en 
pleurant : « Pauvres petits gars... » Puis 
un jour, la victoire est venue. On chan- 
tait partout : « Nous avons gagné la 
guerre, hein l crois-tu qu'on les a 
eus ? ;> Et Nanette s'aperçut qu'en effet 
on payait 'a livre de pain 13 sous au 
lieu de 15 centimes et que les petites 
gens qui, autrefois logeaient dans des 
maisons de briques, couchaient mainte- 
nant dans des baraques en bois... 

Nanette constata, en même temps, 
qu'on ne l'accueillait plus comme avant 
la guerre... « Les gens ne sont plus les 
mêmes », disait-elle quelquefois. Elle- 
même peu à peu, se rendit compte, sans 
l'avouer toutefois,, qu'elle « baissait ». 

.Alors; comme à un bien promis, elle se 
prit à songer davantage au moment 
prochain où elle toucherait sa retraite 
ouvrière. 
-   fin  jour,   un   brigadier  de  police se 
présenta chez elle : 

— Nanette !.. dit-il, c'est vous T...- 
C'est pour votre retraite ouvrière. 

« Scn sang ne" fit qu'un tour ». La 
bonne Nanette donna au brigadier tous 
les renseignements qu'il pouvait' dé- 
sirer. , - 

Le soir, comme elle rencontrait sa 
voisine : « On est venu, vous savez, lui 
dit-elle, quelqu'un de la police... Je crois 
que je vais toucher. 

Les jours passèrent. Un matin, un au- 
tre brigadier vint « trouver » Nanette 
et lui posa à peu près les mêmes ques- 
tions que le premier. Il en vint encore 
un troisième. Puis deux agents qui, -tour 
à totir. posèrent à Nanette les mêmes 
questions que leurs brigadiers..., et puis 
les mois passèrent. 

Un jour, sa voisine lui dit : « Vous 
devriez faire des démarches ». Mais Na- 
nette, pour qui la République est un 
-Monsieur coiffé d'un bicorne à plumes 
et vêtu d'un habit chamarré qu'on pro- 
mène dans une belle voiture, réfléchiV-j- 
puis dit   : 

— Je ne connais personne !... 
Néanmoins, comme les jours s'ajou- 

taient aux jours, Nanette. qui, tant de 
fois, avait fait des commissions pour 
les autres, se décida, comme le lui avait 
conseillé sa voisine, à faire des démar- ' 
ches pour la défense de ses propres in- 

Sans te maquis administratif 
7—-- -- ' ' — '        ■      ■ ■ ■—-«r 

Malgré sa timidité, son âge et son 
inexpérience des choses de l'Adminis- 
tration, Nanette se hasarda. Elle se pré- 
senta de préposés en préposés. Elle con- 
nut ainsi, à ia longue, qu'elle devait se 
procurer certaines pièces d'identité eb 
qu'enfin, lorsque « ses papiers » lui se- 
raient parvenus, elle « toucherait ». 

— Pourtant, hasarda Nanette, j'aurais 
dû déjà « toucher ». On la rassura en 
lui expliquant qu'elle recevrait les arré- 
rages de sa retraite. 

Rentrée chez elle, Nanette rayonnanle, 
apprit la bonne nouvelle à sa voisine. 
« Quand j'aurai mes papiers, je « tou- 
cherai », et on me donnera mon « arré- 
rage ». 

LTrj jour, les « papiers » arrivèrent, et 
ce fut un beau jour pour Nanette. Il y 
avait des certificats, des cartes, des pa- 
piers. Nanette, après avoir soigneuse- 
ment essuyé à son tablier ses pauvres 
vieilles mains usées par le travail, prit 
avec d'infinies précautions une des 
cartes. Elle lut : 233 francs. Ce chiffre 
lui parut équitable. « Ça, se dit-elle, ce 
doit être l'arriérage ». Elle n'alla pas 
plus avant et plia soigneusement le tout 
dans un morceau de journal. 

Ce jour-là, Nanette s'offrit une petite 
douceur sur son modeste budget ; elle 
acheta un demi-litre de vin et un quart 
de fromage, et le soir, en se couchant, 
elle songea comment enfin elle allait 
pouvoir « arranger » sa vie. 
•"_i_ « Avec cela, pensa-t-elle, je vais, 
pouvoir donner un « petit quelque chose 
sur mon loyer ». Puis elle s'endormit 
en faisant pour la première, fois depuis 
bien longtemps, un beau r<vve. 

Le   lendemain,   avant mis  son  nuis 
I 

V 

■ 

■M 


